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Politique de lobbying et de relations gouvernementales responsables 

SECTION 1 – POLITIQUE 

Les activités de lobbying et de relations gouvernementales de GreenShield appuient notre mission, qui est de 

promouvoir Une meilleure santé pour tous. La présente politique s’applique à Green Shield Holdings inc. et à ses 

filiales, et couvre nos interactions avec les titulaires de charge publique et les fonctionnaires aux niveaux fédéral, 

provincial, territorial et municipal. 

SECTION 2 – NOTRE APPROCHE DU LOBBYING RESPONSABLE 

GreenShield participe à des discussions sur les politiques publiques, étayées par des renseignements fondés sur 

des preuves et/ou des données fiables, lorsque nous estimons pouvoir contribuer à la société de manière 

positive, en particulier en ce qui concerne l’accès aux services de santé et les cadres réglementaires connexes. 

GreenShield ne tolère pas les pots-de-vin et la corruption. Toutes les activités de lobbying sont menées de 

manière honnête, éthique et en totale conformité avec les lois, règlements et codes de conduite applicables. Les 

fonds de l’organisation ou les ressources en nature ne sont pas utilisés pour soutenir des candidats, des partis ou 

des campagnes politiques. 

SECTION 3 –  LOIS, TENUE DE DOSSIERS ET UTILISATION D’INTERMÉDIAIRES 

GreenShield et ses représentants et représentantes se conforment à toutes les lois, réglementations et codes de 

conduite fédéraux, provinciaux, territoriaux et municipaux applicables en matière de lobbying, y compris la Loi sur 

le lobbying fédérale et la législation et les directives provinciales pertinentes relatives aux lobbyistes. Les activités 

de lobbying sont consignées et déclarées aux autorités compétentes lorsque cela est requis, et les dossiers sont 

tenus à jour et exacts. 

Lorsque GreenShield travaille avec des consultants-lobbyistes externes ou des associations industrielles, nous 

attendons d’eux qu’ils se conforment aux lois et codes de conduite applicables en matière de lobbying et qu’ils 

agissent conformément à la présente politique. Lorsque la loi l’exige, les consultants-lobbyistes engagés par 

GreenShield doivent consigner et déclarer leurs activités de lobbying de manière indépendante. 

SECTION 4 – GOUVERNANCE, CONTRÔLES ET RESPONSABILITÉS 

La présente politique est approuvée par le conseil d’administration de GreenShield Holdings Inc. et révisée au 

moins tous les trois ans, ou plus tôt en cas de changements importants dans les lois sur le lobbying, la tenue de 

dossiers ou la structure des relations gouvernementales de GreenShield. Le conseil d’administration supervise 

les activités de lobbying de GreenShield dans le cadre de sa responsabilité plus large concernant notre impact 

social et environnemental et la gouvernance des parties prenantes. 

En collaboration avec le conseiller juridique, le vice-président, Affaires gouvernementales et publiques, est chargé 

de veiller au respect des lois sur le lobbying et de la présente politique, de tenir à jour les dossiers et les rapports 

requis, et de conseiller les employés et employées, ainsi que les administrateurs et administratrices sur la 

manière dont les règles s’appliquent à leurs interactions avec les titulaires de fonctions publiques. Seuls les 

employés et employées, ainsi que les administrateurs et administratrices autorisés de GreenShield peuvent 

exercer des activités de lobbying au nom de GreenShield, conformément à la présente politique et à la loi 

applicable. 
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SECTION 5 – PRÉOCCUPATIONS ET PLAINTES 

Les parties prenantes, y compris les employés et employées, les administrateurs et administratrices, la clientèle, 

les partenaires et les membres du public, peuvent faire part de leurs préoccupations concernant les pratiques de 

lobbying de GreenShield ou la conduite générale des affaires par le biais des mécanismes de plainte existants de 

GreenShield, y compris la ligne téléphonique d’assistance en matière d’éthique et notre processus de résolution 

des plaintes des clients. Les préoccupations soulevées de bonne foi sont traitées rapidement, équitablement et 

en toute confidentialité, et tous et toutes sont protégés contre les représailles. 


